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Et Maintenant ! 
L'été 2016, synonyme de douceur de vivre, de farniente, de plage dorée et 
d'enfants joyeux, s'est transformé en été de violence, d'actes de barbarie, de 
terrorisme au nom d'une idéologie que les plus hautes autorités de l'Eglise ont 
qualifié de satanique. 
La vision des militaires présents dans le paysage urbain s'est banalisée jusque 
sur nos lieux de vacances, nécessaire mais triste tribut à payer pour notre 
sécurité. Merci à tous ces hommes et femmes des services de sécurité, de 
secours et de prévention qui assurent notre protection. 
Violence climatique de cet été caniculaire qui fait le bonheur des vacanciers, 
mais le désespoir de nos agriculteurs. Notre agriculture, l'un des fleurons de 
notre économie mise à mal par la sécheresse, les coûts de production et les 
normes. 
La violence des mots également, ceux en réponse aux attaques que nous 
subissons, mais qui ne résolvent rien sinon qu'ils marquent notre impuissance 
devant l'aveuglement. 
Elle se retrouve aussi dans les phrases assassinent, les anathèmes qui 
ponctuent les discours de nombre de dirigeants politiques alors que nous avons 
besoin de décence, de sang-froid, de cohésion pour faire face aux menaces qui 
planent sur notre pays. 

Ce ne sont pas seulement les menaces terroristes qui nous préoccupent mais la crise économique, le chômage 
qui jette des milliers d'êtres humains dans la détresse et la précarité, et la dette qui plombe nos finances 
publiques. 
Face à ces diverses menaces le Sénat s'est investi dans l'examen des textes proposés que ce soit la 
prolongation de l'état d'urgence, le renforcement de la sécurité et la protection des citoyens. Avec le souci de 
garantir les libertés et de donner aux autorités exécutives et à l'autorité judiciaire les moyens de mettre en 
oeuvre la politique de lutte contre le terrorisme. 
Et maintenant ! Le débat politique du trimestre à venir va être fortement impacté par les primaires. Primaire de la 
droite, primaire de la gauche ! Sans compter les multiples candidats électrons libres qui vont présenter leur 
candidature à l'élection présidentielle. Espérons que le niveau du débat va s'élever et que de véritables 
programmes, ambitieux mais réalistes, seront proposés aux Français. 
Il n'y a pas d'Homme Providentiel dans le paysage politique français. Seule une équipe animée d'une véritable 
volonté d'agir, avec abnégation et le seul souci de sortir notre pays du marasme pourra présenter un candidat 
crédible, incarnant les espoirs et les attentes de nos concitoyens et éviter de basculer dans les extrêmes. 
En attendant le travail parlementaire ne sera pas mis entre parenthèse. Nous sommes dans l'attente des 
propositions gouvernementales de réforme de la DGF (Dotation Globale de Fonctionnement) fortement sollicitée 
par les élus communaux, et sans cesse repoussée. 
En débat également le texte sur l'égalité et la citoyenneté où se retrouvent pêle-mêle le parcours citoyen 
généralisé, la généralisation du service civique et la réserve citoyenne, les dispositions d'accompagnement des 
jeunes dans leur parcours vers l'autonomie, la mixité sociale et l'égalité des chances dans l'habitat. Encore un de 
ces textes fourre-tout issu de la pression des événements. 
Combien plus impactant sera l'examen du projet de Loi de Finances pour 2017 et celui du Financement de la 
Sécurité Sociale. Il est à craindre que les effets d'annonce de réduction quasi miraculeuse du déficit de la 
Sécurité Sociale masquent plus des transferts de rubriques comptables qu'une véritable amélioration. 
Mais à l'approche de 2017 il est vrai que tout s'améliore, les impôts vont diminuer, comme le déficit visé supra, le 
chômage se réduit, malgré ces belles annonces, les Français demeurent dubitatifs. 
La situation internationale ne s'améliore pas, et ce sur tous les terrains, le Moyen orient, l'Afrique, ou l'Amérique 
qui est suspendue à son élection présidentielle, sur fond de violences policières. Le résultat en est attendu par 
tous, et les mouvements populistes européens en attendent un signal fort pour déferler. Hélas, yes they can ! 
Plus proche de nous les leçons du Brexit ne sont pas encore toutes tirées, la crise provoquée par le drame des 
réfugiés ne trouve pas de solution totalement satisfaisante, la refondation de l'Europe en reste au stade des 
voeux pieux. 
L'heure ne devrait pas être aux déchirements, aux combinaisons d'appareils ou de personnes, sinon le risque 
est grand d'être confronté en 2017 à l'heure des déconvenues. 
L'heure est au contraire à la réflexion, à l'union, à l'élaboration de programme réaliste et réalisable pour redonner 
confiance aux Français dans la politique et éviter la désespérance. 
Avec mes collègues de l'UDI nous mettrons toutes nos forces, toutes nos convictions pour faire valoir nos 
valeurs, notre humanisme, notre idée de l'Europe et oeuvrer pour une alternance afin d'aider la France à sortir 
de l'ornière dans laquelle elle ne cesse de s'embourber. Il faut en avoir le courage. 

Bonne lecture !
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Les Terres de Jim à Landevieille

C’est un véritable Salon de l’Agriculture en plein air qui s’est déroulé à Landevieille 
pendant 3 jours, organisé de main de Maître par les Jeunes Agriculteurs de Vendée et 
appuyé par 1200 bénévoles. Mobilisation de la ruralité à l'échelle départementale et 
nationale. 
Alors que l’agriculture est à la peine, l’enthousiasme des Jeunes Agriculteurs est une 
démonstration d’espoir et de confiance, qu’ils ont pu transmettre aux 3000 scolaires 
qu’ils ont accueillis en sus des milliers de visiteurs. 
Parlementaires, élus du conseil régional, élus du conseil départemental et élus 
communaux sont venus nombreux apporter leur soutien. 
L'agriculture et les agriculteurs sont les acteurs de notre aménagement du territoire, il 
est indispensable d’apporter aux différentes filières qui la composent des réponses 
pérennes pour sortir de la crise. Cela passe par une meilleure visibilité et une stabilité 
dans leurs ressources. 
Le sénat a d'ailleurs tenté d'apporter des solutions, et ce depuis 2015, avec 

l'organisation d'une table ronde en juillet 2015, la proposition de loi en faveur de la compétitivité de 
l'agriculture et de la filière agroalimentaire, PPL restée sans suite car bloquée par l'assemblée nationale. 
Il y a pourtant urgence à apporter des solutions pérennes, le monde agricole souffre.

Rencontre élus de Sainte-Hermine

Ma rencontre avec les élus de Sainte-Hermine et le Maire Joseph Martin 
m’a permis de constater, au vu des nombreux projets qui ont été 
présentés, la dynamique qui inspire l’équipe municipale. 
Au cours des échanges, nous avons évoqué le problème récurrent, 
préoccupation de tous les élus, des incertitudes que la réforme de la 
DGF fait peser sur leur financement. 
Autre sujet de préoccupation la désertification médicale, malgré 
l’ouverture récente d’une maison de santé intercommunale, tous les 
problèmes dans ce domaine ne sont pas résolus.

Epreuve paddle à Xanton-Chassenon

A l'invitation de Monsieur le Maire de Xanton-Chassenon, Claudy 
Renault, participation à la première épreuve de Paddle sur le lac de 
Chassenon. 
Marraine de l’épreuve c’est avec plaisir que j’ai accepté de participer 
avec les équipes féminines aux épreuves auxquelles 15 équipes ont 
participé. 
Cette approche ludique apporte un éclairage différent sur les échanges 
et rencontres avec les élus. 
De tels évènements ne sont possible, là comme ailleurs, que par 
l’engagement des associations et de leurs bénévoles. 
La participation de la Banda de Rouillé dans le Département de la 
Vienne, me donna l’occasion d’un clin d'œil à mes collègues Jean-Pierre 
Raffarin et Alain Fouché.

Inauguration ADMR à Olonne sur Mer

L’ADMR c’est 70 ans au service de la personne. Au Pays des Olonnes 
c’est 40 salariés et 2800 pour le département. C’est un acteur 
économique important, un partenaire privilégié des collectivités locales. 
L’inauguration de ses nouveaux locaux qui vont améliorer 
considérablement l’accueil et les conditions de travail des salariés et 
bénévoles, est l’occasion de souligner les besoins générés par 
l’évolution démographique de la Vendée et du littoral particulièrement. 
Soulignons aussi les préoccupations environnementales de 
l'association, avec notamment un parc de véhicules électriques de 80 
voitures et de 130 imaginés en 2017. 
Cette cérémonie sympathique s’est déroulée en présence de la 
présidente Annie Gaudras, du président départemental Joseph 
Chevallereau, du directeur, des élus Yannick Moreau, président de la 

CCO, Florence Pineau, maire d’Olonne-sur-Mer, Brigitte Tesson, première adjointe des Sables dOlonne, 
Alain Blanchard, VP CCO, Colette Merle.

Inauguration salle de sport à La Chaize-Giraud
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Inauguration de la salle des mouettes à La Chaize Giraud. 
Superbe équipement d'un coût d'un peu plus de 1 million. 
En présence du Maire Jean-Francois Biron, du président du conseil 
départemental Yves Auvinet, de nombreux maires, conseillers 
départementaux et régionaux, Laurent Boudelier, François Blanchet, 
Isabelle Duranteau, Christophe Chabot, Philippe Bernard, René 
Viaud,... Ici encore la collectivité investit pour les clubs sportifs. 
"Félicitations .... Monsieur le maire qui malgré la diminution des 
dotations continue à investir et à porter des projets structurants pour la 
commune et en harmonie avec la communauté de communes du Pays 
de Saint Gilles".

Gestion de l'eau : agir avec pragmatisme

La commission de l’aménagement du territoire et du développement durable a clos ses 
travaux par la validation des 28 propositions issues du rapport d’information de Rémy 
Pointereau « Gestion de l'eau : agir avec pragmatisme et discernement ». 
Hervé Maurey, Sénateur de l’Eure et Président de notre commission a indiqué au cours 
de la réunion du 20 juillet dernier qu’un débat en séance publique devrait avoir lieu d’ici 
la fin de l’année dans le cadre d'une semaine de contrôle et serait éventuellement suivi 
par le dépôt d'une proposition de loi.

Urbanisme et construction : urgent de simplifier

Nommée au titre de la Délégation sénatoriale aux Entreprises pour représenter le 
Groupe UDI-UC, j’ai participé aux travaux du Groupe sénatorial de travail sur la 
simplification législative du droit de l’urbanisme, de la construction et des sols 
installée par le Président du Sénat, Gérard Larcher en février dernier. 
A l’issue de nos travaux, nous avons présenté 34 recommandations, déposé une 
proposition de loi de simplification avec 25 mesures et un catalogue de 45 
mesures de simplification réglementaires autour de 8 thématiques, proposées au 
gouvernement. 
Force de propositions, le Sénat inscrit bien sa réflexion et son action dans le cadre 
d’une stratégie de simplification normative. 
Adjointe en charge de l’urbanisme au Château d’Olonne, je souscris pleinement à 
cette démarche constructive.

LIRE LA SUITE

Groupe de travail gestion des déchets

Premier site de tri industriel, l’usine de recyclage ALTRIOM Écopôle tri 
et valorisation, installé à Polignac en Haute-Loire valorise 90% des 
déchets ménagers et assimilés - nos poubelles grises. 
C’est la technologie 3WAYSTE© qui permet après l’ouverture des sacs, 
de séparer industriellement les déchets entrants en trois fractions : les 
matières organiques, les emballages recyclables et les déchets à 
potentiel énergétique. 
Ensuite, des traitements dédiés à chacune de ces fractions leur 
permettent un nouveau cycle de vie ; l’économie circulaire ! 
Vice-Présidente de TRIVALIS, j’ai apprécié la qualité des échanges 
avec les élus et responsables techniques de cette usine. 
Comme en Vendée, la compétence DMA est assumée avec 

professionnalisme et la volonté de s’inscrire pleinement dans l’économie circulaire pour préserver le territoire. 
Mes Collègues Olivier CIGOLOTTI et Gérard ROCHE qui nous ont accueillis nous ont fait profiter de ce 
déplacement pour visiter également le site industriel de BLAVOZY, près du PUY-en-VELAY du Groupe 
MICHELIN. 
Le Directeur des relations publiques a exposé comment MICHELIN entend répondre aux deux priorités à la 
fois en termes de management avec l’accent mis sur la formation permanente et la responsabilisation des 
postes et en termes de développement durable. 
Nous sommes tombés d’accord pour prolonger au Sénat les échanges pour un retour d’expérience utile à la 
réflexion des sénateurs de la Délégation sénatoriale aux entreprises.

Association interparlementaire France-Canada

Depuis sa création en 1965, l´AIFC a vocation à favoriser le dialogue 
et les échanges d’expertise en matière de politiques publiques
entre la France et la Canada. 
Sa 44ème réunion, qui s’est tenue du 11 au 18 septembre en Colombie-
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Britannique, a réuni les parlementaires des quatre chambres 
(l´Assemblée nationale et le Sénat français, la Chambre des Communes 
et le Sénat canadiens). 
Avec mes Collègues Claudine Lepage, sénatrice représentant les 
Français établis hors de France et M. Pierre-Yves Collombat, sénateur 
du Var, je représentais le Sénat français. 
Nos travaux ont porté sur la sécurité des territoires aux points 
d’entrée et sur les enjeux climatiques à la suite de l’accord de Paris 
sur le climat à l’occasion de la COP 21. Membre de la Commission de 

l’Aménagement du Territoire et du Développement durable au Sénat, je suis intervenue : « …un succès 
diplomatique de la France puisque plus de 150 Chefs d’Etat et de Gouvernement se sont retrouvés pour 
exprimer leur ambition de trouver une réponse universelle au phénomène du dérèglement climatique qui 
frappe notre planète. Du succès diplomatique au succès climatique, c’est une mobilisation générale
qu’il convient de concrétiser : Les entreprises ainsi que les collectivités locales sont sources d’innovations et 
de solutions face au réchauffement climatique. La COP 22 mettra le focus sur les états insulaires et l’Afrique 
qui sont très menacés par le réchauffement climatique, en impliquant, comme l’a souhaité la COP 21, la 
société civile. »
Cette session fut l’occasion de visiter la société d’intervention maritime de l’ouest du Canada, du quartier 
général des forces maritimes du Pacifique ou encore du Parlement de Colombie britannique. 
Pour le volet éducation, visites de l’université de Nanaimo et du College Pierson (Victoria) et avant de 
reprendre l’avion, rencontre avec les représentants de la Fédération des francophones de la Colombie 
britannique.

Abolition de la peine de mort

Mercredi 28 septembre, Robert BADINTER, ancien Garde des Sceaux, 
ancien Sénateur, a déposé aux Archives du Sénat l’exemplaire 
dactylographié et corrigé de sa propre main du discours qu’il avait 
prononcé, à la tribune du Sénat 35 ans auparavant, le lundi 28 
septembre 1981, à quinze heures. 
Cette cérémonie s’est déroulée à l’Annexe de la Bibliothèque du Sénat, 
non loin des bureaux des Archives du Sénat. 
Gérard LARCHER, Président du Sénat a rappelé la conviction avec 
laquelle Robert BADINDER s’était exprimé devant la Haute Assemblée. 
Il a ensuite souligné comment avec un argumentaire « étayé et mesuré 
», le Garde des Sceaux avait respecté l’indépendance de l’institution 
sénatoriale et la diversité des opinions. 
L’urgence pour l’examen du projet de loi n’avait pas été déclarée 
laissant ainsi place à un véritable débat ; grand signe de sagesse et de 

maturité politique ! 
Notre ancien Collègue, Paul GIROD, également présent s’en était remis à la sagesse du Sénat et à la 
conscience de chacun : « Avez-vous une intime conviction ? »
Le Sénat a ainsi par 160 voix pour et 126 voix contre, abolit la peine de mort en France, avec de vifs 
applaudissements sur toutes les travées de l’hémicycle ! 

FNADT en faveur du développement rural

Le rapport d’information « Repenser le FNADT en faveur du 
développement rural » vient d’être publié par la Commission des 
Finances du Sénat.
Eviter le saupoudrage pour apporter une aide décisive et visible en faveur 
des territoires, on passerait d’une logique de guichet à une logique de 
projet : c’est ce que propose Bernard DELCROS, Sénateur UDI-UC du 
Cantal, Rapporteur. 
Après un diagnostic en 10 points, 10 propositions à même de clarifier cet 
outil, de l’adapter aux évolutions territoriales et de lui permettre d’agir 
efficacement en faveur du développement rural, sont présentées. 
Je note tout particulièrement une prime majorant le soutien apporté aux 
territoires ruraux hyper-fragilisés par une baisse démographique
constante au cours des cinq dernières années, afin de leur donner toutes 
les chances d’enrayer le déclin et de réussir leur développement.

LIRE LA SUITE

Justice au XXI siècle : attentes et déception

L’examen du projet de loi de modernisation de la justice du XXIème 
siècle est l’exemple même du manque de respect du Gouvernement à 
l’égard du Sénat certes, mais également de l’institution judiciaire et des 
citoyens français ! 
La procédure d’urgence a été engagée le 31 juillet 2015 à la veille des 
vacances ! Le Sénat après son vote le 5 novembre suivant l’a transmis 
à l’Assemblée Nationale qui non seulement ne l’a voté qu’en mai 2016 
mais pour l’augmenter de 55 nouveaux articles que le Sénat à la veille 
de la Commission Mixte paritaire n'a pas pu examiner. 
Celui touchant la simplification du divorce par consentement mutuel qui 
ne protège pas les enfants n’a fait l’objet d’aucune expertise de 
consultation des associations familiales. 
Le Président de la Commission des Lois, Philippe BAS et Yves 
DÉTRAIGNE, Rapporteur avaient fixé trois objectifs : 

• faciliter l’accès à la justice avec un « guichet unique » 
• simplifier les procédures en favorisant la conciliation 
• instituer l’action de groupe en mettant en place un système procédural commun quel que soit le thème. 
Au fil de l’examen à l’Assemblée Nationale et des nombreux amendements du Gouvernement, c’est devenu 
une succession de mesures mais pas un texte pour la justice du XXIème siècle en France qui se sentira 
abusée.

LIRE LA SUITE
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République numérique

Mercredi 28 septembre, le texte issu du compromis entre les 
députés et les sénateurs, a été voté ; la Commission Mixte 
Paritaire : le projet de loi pour une République numérique 
est donc définitivement adopté. 
Je l’ai voté pour les avancées qu’il convient de souligner en 
regrettant son manque d’ambition et ses faiblesses. 
Sur le manque d’ambition, le monde d'hypersurveillance et de 
vulnérabilité qu’est Internet n’est pas hors de la portée de 
notre pays. La France doit agir concrètement, en cohérence 
avec l’échelon européen, afin de défendre ses citoyens, ses 

entreprises et nos valeurs. 
Il contient néanmoins des mesures pour une ouverture accrue des données publiques (open data), une 
meilleure protection des données à caractère personnel. 
En termes d’aménagement du territoire, les élus pourront faire accélérer le déploiement des réseaux 
numériques ; c’est le résultat du travail acharné depuis des années d’Hervé MAUREY, Président de la 
Commission de l’Aménagement du Territoire et du Développement durable.

Gestion de l'eau : l'expertise des élus vendéens

Dans la perspective du débat sur l’application de la loi de 2006 sur l’eau 
et les milieux aquatiques, j’ai souhaité solliciter l’expertise des élus 
vendéens en responsabilité au sein des syndicats intercommunaux 
d’alimentation en eau potable et des commissions locales de l’eau. 
Le 2 septembre, nous nous sommes retrouvés pour analyser les 28 
propositions du rapport de mon Collègue, Rémi Pointereau « Gestion de 
l'eau : agir avec pragmatisme et discernement », 
regroupées en quatre thématiques : 
• Gestion qualitative de l’eau 
• Gestion quantitative de l’eau 
• Les autorisations uniques pour les projets soumis à la loi sur l’eau 
• Gouvernance et planification

LIRE LA SUITE

Libération des Sables d'Olonne

Il y a 72 ans, jour pour jour, dans la nuit du 27 au 28 août 1944 la ville 
des Sables d’Olonne était libérée de l’occupation nazie. 
Merci à l’association HMP85 (Histoire, Mémoire, Passion) d’organiser la 
commémoration de cet évènement. Le devoir de mémoire est plus que 
nécessaire dans ces temps troublés. L’émotion était forte lors de 
l’intervention de Marcel Hordenneau, rescapé des camps de la mort. 
En présence des élus du pays des Olonnes et avec les autorités, une 
vibrante marseillaise fut reprise par les nombreux participants.

Patrouille nocturne

Pour me rendre compte des conditions d’exercice des opérations de 
sécurité, avec Mr le Sous-Préfet des Sables d’Olonne, Mr le 
Commissaire de Police et le Capitaine Rémi commandant les militaires 
de l’opération Sentinelle, j’ai accompagné une patrouille nocturne sur le 
remblai des Sables d’Olonne. 
C’est l’occasion pour moi de rendre hommage à toutes les forces de 
sécurité ; militaires, gendarmes, policiers, sans oublier les pompiers, la 
protection civile et les sauveteurs qui tout l’été, sur notre territoire 
vendéen et particulièrement le littoral, se sont fortement mobilisés pour 
assurer la protection des vendéens et des nombreux touristes. Travail 
ingrat mais combien indispensable pour assurer notre sécurité.

Inauguration Maison de santé à Bouin

Le Pacte territoire-santé et la Loi 2016-41 sur la modernisation de notre 
système de santé sont des réponses techniques aux défis posés pour 
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maintenir la constance des soins pour la population. 
L’inauguration de la Maison de Santé de Bouin en est une des 
concrétisations sur notre territoire Vendéen. 
Lutter contre la désertification médicale et favoriser l'accès de tous à la 
santé est l'objectif de telles réalisations. 
La volonté des élus, autour du Maire Jean-Yves Cagneux, les aides de 
l'Etat, de La Région et du Sénateur honoraire Jean-Claude Merceron 
présent ce jour, auront facilité la réalisation de ce projet.

Autrefois Challans

Autrefois Challans ; un kaléidoscope vivant ! Animé par 1500 bénévoles 
et la participation de 160 000 visiteurs vendéens et vacanciers. Avec 
également la présence de nombreux élus. Nous avons tous vibré aux 
accents de la Marseillaise célébrant nos traditions vendéennes et nos 
valeurs républicaines. C’est notre manière de faire face à l’inacceptable 
et d’apporter notre soutien à l’œuvre et au travail de toutes les 
corporations qui font vivre notre département. 

Les Vendéens de Paris

Après l’accueil chaleureux que j’ai reçu à Paris par le Co-président 
Thierry Chaillou et les membres de l’Association les Vendéens de Paris, 
j’ai eu grand plaisir à les retrouver à la Roche sur Yon avec Monsieur le 
Maire Luc Bouard. Cette association assure un travail considérable pour 
maintenir les liens avec le pays et garder vivace la mémoire vendéenne.

Festival nature, chasse et pêche à La Mothe-Achard

Le domaine de Brandois à La Mothe-Achard a accueilli le 11ème 
Festival nature chasse et pêche. Avec les maires des communes 
environnantes Patrice Pageaud, maire de Sainte-Flaive des-Loups, 
Alain Perrocheau, maire du Martinet et le maire de La commune hôte 
Daniel Gracineau, nous avons pu nous rendre compte de la vitalité de 
cette association. 
Rappelons qu’il est important de maintenir ces manifestations 
populaires pour défendre nos valeurs, nos traditions, inscrites dans la 
mémoire collective. 
C’est un condensé du meilleur de la ruralité qui est présenté ici aux 
amateurs de notre région et aux touristes. Il faut faire comprendre la 
place qu’elle assure dans la protection de notre environnement et de la 
biodiversité.

Retrouvez mon actualité sur les réseaux sociaux

Facebook : www.facebook.com/annick.billon.7 

Twitter : @AnnickBillon
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